
OFFRE  
DE POSTE 

JURISTE CHARGÉ.E DE MISSION « ACCÈS AUX DROITS » (F/H)

La Fédération des acteurs de la solidarité (ex-FNARS), 900 associations, 2700 établissements pour l’accueil  
des personnes en situation d’exclusion recherche un.e Juriste chargé.e de mission « Accès aux droits» 
(F/H) en CDI.
Au sein du service « Vie fédérale et Appui au réseau », vous assurez les missions d’« accès aux droits ». 
Ces missions sont menées en équipe et en lien étroit avec la/le juriste chargé.e des missions juridiques  
de la Fédération.

En lien avec les orientations stratégiques de la fédération, elle/il est chargé.e en particulier de :
-     Analyser, accompagner et apporter une expertise juridique sur les questions relatives aux thématiques de la Fédération

-    Accompagner la stratégie contentieuse de la Fédération

-     Suivre les politiques publiques et les expérimentations relatives à l’accès aux droits et la lutte contre le non recours

1. Analyser, accompagner et apporter une expertise juridique sur les questions relatives aux  
thématiques de la Fédération

• Veille juridique et fonction d’alerte sur l’évolution de la réglementation et les enjeux stratégiques pour 
la Fédération

• Analyse juridique et appui sur les thématiques de la Fédération / accompagnement du réseau  
sur les questions juridiques

• Contribuer à l’analyse et au décryptage des réformes institutionnelles dans le champ de la lutte 
contre l’exclusion

• Recenser et caractériser les difficultés problématiques juridiques rencontrées au sein des territoires  
par les équipes sociales et les personnes concernée

• Outiller les adhérents, les gestionnaires, les équipes sociales et les personnes concernées sur  
des problématiques juridiques : rédaction de guides, notes juridiques, webinaires et formations

• Appui juridique à la rédaction d’amendements sur les projets de loi portés par les chargé.e.s  
de missions thématiques

2.  Accompagner la stratégie contentieuse de la Fédération

• Accompagner les différentes réactions non contentieuses et contentieuses pour les situations 
susceptibles de justifier un contentieux porté par la FAS nationale.

• Accompagner les adhérents, les FAS régionales dans l’analyse de la faisabilité et les chances  
de réussites d’un contentieux porté par ces dernières

3. Suivre les politiques publiques et les expérimentations relatives à l’accès aux droits et la lutte  
contre le non recours

• Suivre et soutenir les projets portés par les FAS régionales sur l’accès aux droits des personnes,  
lutte contre les discriminations, les stigmatisations 

• Participer aux actions de plaidoyer et suivre les expérimentations relatives à l’accès aux droits,  
la lutte contre le non-recours (ex Territoires 0 non recours, Solidarité à la source, Service public  
de la petite enfance…)

MISSIONS



FIN DES CANDIDATURES  
2 SEPTEMBRE 2024

Merci de transmettre CV + lettre de motivation  
à l’adresse mail suivante 
recrutement@federationsolidarite.org

Fédération des acteurs de la Solidarité
76 rue du Faubourg Saint Denis
75010 Paris
www.federationsolidarite.org

PROFIL

COMPÉTENCES

INFORMATIONS

• Aptitude à analyser et à développer une expertise et des stratégies

• Conduite et gestion de projets

• Capacités organisationnelles

• Savoir prioriser les dossiers et gérer de multiples tâches dans un temps limité

• Animation de réunions, qualité de communication et d’expression orale

• Capacités rédactionnelles et esprit de synthèse

• Goût pour le travail en équipe et appétence à travailler dans un milieu associatif

• Réactivité, dynamisme, disponibilité et souplesse

• Bonne maîtrise des outils informatiques

Lieu de la mission : Poste basé à Paris avec courts déplacements en province

Nature du contrat : Contrat à durée indéterminée à temps plein

Salaire : Poste junior à partir de 30 980 € bruts (annuel)- Rémunération selon expériences

Durée de travail hebdomadaire légale fixée à 37.5heures

Date de prise de poste envisagée : A partir de mi-septembre 2024

Possibilité de télétravail 2 jours par semaine

• M2 en droit (action social, droit public de préferénce)

• Les candidatures de juniors sont les bienvenues


